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ARTICLE 6

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 

« III bis. – Le résultat de cette concertation collégiale pluriprofessionnelle est présentée par le 
médecin à un juge du tribunal judiciaire du ressort du domicile de l’intéressé afin de vérifier la 
régularité de la procédure et du consentement libre et éclairé de l’intéressé. Le juge statue en 
urgence, après avoir rencontré l’intéressé et sans appel possible ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le recours à une aide à mourir n’est pas anodin puisqu’il s’agit de se faire injecter un produit létal 
pour mourir. 

Le présent amendement vise à s’assurer de la régularité de la procédure et du consentement libre et 
éclairé de l’intéressé. Cette procédure permet de mettre des garde-fous et de s’assurer que l’avis des 
médecins et que la volonté élcairée de la personne se rencontrent avant le recours à une euthanasie 
ou un suicide assisté. 


